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ANNEXE 6.1 : ELEMENTS RELATIFS AU DROIT DE PREEMPTION URBAIN 

Ce droit permet aux communes (dotées de la compétence urbanisme) d’acquérir prioritairement un bien foncier ou 
immobilier lorsque celui-ci est sur le point d’être vendu (Loi L211-1 à L211-7 et L213-1 à L213-18). 

La commune souhaite disposer du droit de préemption urbain sur l’ensemble des zones U et AU du Plan Local 
d’Urbanisme.

 cf. Carte du Droit de Préemption Urbain en suivant.
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ANNEXE 6.2 : ELEMENTS RELATIFS AU RISQUE D’EXPOSITION AU PLOMB 

La commune comme l’ensemble du département est soumise au décret n°2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte 
contre le saturnisme et modifiant les articles R.1334-1 à R.1334-13 du code de la santé publique (dispositions 
règlementaires).

Une loi a été votée le 8 juin 1999, N°99-471 afin de protéger les acquéreurs de biens immobiliers contre les termites 
et autres xylophages. D'une part, la présence de termites doit être déclarée auprès des autorités, mais d'autre part 
lors d'une vente immobilière, le vendeur doit fournir un état parasitaire de moins de six mois. A défaut, le vendeur ne 
peut pas s'exonérer de sa garantie des vices cachés. 

Cette loi a été complétée par : 

Un décret en juillet 2000 précisant l'obligation de déclarer à la mairie les foyers d'infestation par les 
propriétaires, occupants ou syndicats de propriétaires. L'absence de déclaration de présence de termites peut 
être sanctionnée d'une amende. 

Un décret en mai 2006 : modification du code de la construction en fixant les mesures relatives aux 
constructions neuves ainsi qu'aux travaux de rénovation. 

Le 27 juin 2006 par un arrêté, visant la protection des bois de structure et des matériaux à base de bois à 
vocation structurelle mis en œuvre lors de la construction de bâtiments ou d'aménagement. 

 cf.  Décret n°2006-474 du 25 avril 2006 et carte en suivant.
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DECRET 
Décret n°2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme et modifiant les 

articles R. 1334-1 à R. 1334-13 du code de la santé publique (dispositions réglementaires)

NOR: SANP0620646D 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement et du ministre de la 
santé et des solidarités, 

Vu le code de la construction et de l’habitation ; 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1334-1 à L. 1334-12 ; 

Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 

Article 1

A modifié les dispositions suivantes : 
· Modifie Code de la santé publique - art. R1334-1 (M) 
· Modifie Code de la santé publique - art. R1334-10 (M) 
· Modifie Code de la santé publique - art. R1334-11 (M) 
· Modifie Code de la santé publique - art. R1334-12 (M) 
· Modifie Code de la santé publique - art. R1334-13 (M) 
· Modifie Code de la santé publique - art. R1334-2 (M) 
· Modifie Code de la santé publique - art. R1334-3 (M) 
· Modifie Code de la santé publique - art. R1334-4 (M) 
· Modifie Code de la santé publique - art. R1334-5 (M) 
· Modifie Code de la santé publique - art. R1334-6 (M) 
· Modifie Code de la santé publique - art. R1334-7 (M) 
· Modifie Code de la santé publique - art. R1334-8 (M) 
· Modifie Code de la santé publique - art. R1334-9 (M) 

Article 2

Est considéré, dans le cadre d’une vente des parties privatives d’un immeuble affecté au 
logement, comme un constat de risque d’exposition au plomb un état des risques d’accessibilité 
au plomb établi sur ces parties privatives, conformément aux dispositions de l’article L. 1334-5 
dans sa version antérieure à la loi n° 2004-806 du 9 août 2004, sous réserve que la durée de 
validité de l’état des risques d’accessibilité au plomb n’a pas expiré au jour de la conclusion de la 
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transaction immobilière. 

A l’expiration du délai précité, si la conclusion de la transaction immobilière a eu lieu, la vente 
suivante du bien mentionné à l’alinéa précédent nécessite l’établissement d’un constat de risque 
d’exposition au plomb. 

Article 3

Art. 3. 

Le ministre de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement et le ministre de la santé et des 
solidarités sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Par le Premier ministre : 

Dominique de Villepin 

Le ministre de la santé et des solidarités, 

Xavier Bertrand 

Le ministre de l’emploi, 

de la cohésion sociale et du logement, 

Jean-Louis Borloo 
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ANNEXE 6.3 : LISTE DES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE  

EN APPLICATION DE L’ARTICLE R.123.24.4. DU CODE DE L’URBANISME 

Source : « Porter à Connaissance » - Préfecture de la Dordogne 

Les servitudes d’utilité publique, en tant que protection des intérêts généraux de collectivités, s’imposent au document 
d’urbanisme.

Les servitudes d’utilité publiques présentes sur la commune sont les suivantes (cf. Tableau, fiches descriptives des 
servitudes d’utilité publique et plans des Servitudes d’Utilité Publique en suivant). 
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ANNEXE 6.4 : ELEMENTS RELATIFS AU RESEAU D’ADDUCTION D’EAU POTABLE ET A LA DEFENSE 
INCENDIE

1. ALIMENTATION EN EAU POTABLE 

La loi du 3 janvier 1992 s’inscrit dans le cadre d’un renforcement de la politique de l’environnement, tant au niveau 
communautaire que national. Elle a notamment pour objectif d’assurer et de réhabiliter la qualité des eaux du 
territoire.

Les principes fondamentaux en sont la reconnaissance de la valeur patrimoniale de l’eau, le respect de l’équilibre des 
écosystèmes aquatiques, des zones humides et de leur richesse spécifique, l’adéquation de toute opération ou projet 
dans le domaine de l’eau et l’implication plus grande de l’Etat et des Collectivités Territoriales dans la gestion de l’eau. 

SDAGE

La commune de SAINT-MEDARD-D’EXCIDEUIL est concernée par le SDAGE du Bassin Adour Garonne 2010-2015. 
Parmi les mesures du SDAGE figurent les zones vertes et les axes bleus.

Les zones vertes sont des écosystèmes aquatiques et des zones humides remarquables qui méritent une attention 
particulière et immédiate à l’échelle du Bassin Adour Garonne (mesures A3 et A9 du SDAGE). Les axes bleus sont 
les axes migrateurs prioritaires pour la mise en œuvre des programmes de restauration des poissons grands 
migrateurs du Bassin Adour Garonne (mesure A22). 

Six grandes orientations ont guidé la révision du SDAGE de 1996. Elles intègrent les objectifs de la DCE et du 
SDAGE précédent qu'il est nécessaire de poursuivre ou de renforcer : 

- créer les conditions favorables à une bonne gouvernance

- réduire l'impact des activités sur les milieux aquatiques  

- gérer durablement les eaux souterraines, préserver et restaurer les fonctionnalités des milieux aquatiques et 
humides  

- assurer une eau de qualité pour les activités et usages respectueux des milieux aquatiques  

- maîtriser la gestion quantitative de l'eau dans la perspective du changement climatique

- privilégier une approche territoriale et placer l'eau au cœur de l'aménagement du territoire 

Réglementation applicable : 

Conformément à l’article R. 1321-54 Livre III, Titre II, chapitre I du code de la Santé Publique (sécurité sanitaire des 
eaux et des aliments) : « les réseaux intérieurs de distribution équipant les immeubles ne doivent pas pouvoir, du fait 
des conditions de leur utilisation et notamment à l’occasion de phénomènes de retour d’eau, perturber le 
fonctionnement du réseau auquel ils sont raccordés ou engendrer une contamination de l’eau distribuée dans les 
installations privées de distribution. Ces réseaux ne peuvent, sauf dérogation, être alimentés par une eau issue d’une 
ressource qui n’a pas été autorisée». 

Réglementation applicable aux distributions privées : 

 Dans le cadre d’une distribution collective privée autre que pour l’usage personnel d’une famille : l’utilisation de 
l’eau d’un puits ou forage privé pour la consommation humaine devra être autorisée par arrêté préfectoral 
conformément aux articles R 1321-6 du code de la Santé Publique (Livre III protection de la santé et environnement), 
et à l’arrêté du 26 juillet 2002 relatif à la constitution des dossiers d’autorisation. 

Dans le cadre d’une distribution à l’usage personnel d’une famille : l’utilisation d’eau à l’usage personnel d’une 
famille doit être déclarée à la Mairie et à l’Agence Régionale de la Santé – Délégation Territoriale de la Dordogne, 
cette déclaration doit être accompagnée d’un plan où figureront la localisation et les caractéristiques de l’ouvrage ainsi 
que d’une analyse de potabilité conformément au code de la Santé Publique (R 1321-1 et suivants), et à l’arrêté du 26 
juillet 2002 mentionnés ci-dessus. 
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Autres réglementations : 

Avant de réaliser un captage, il convient de respecter les réglementations et / ou recommandations suivantes : 

- Loi sur l’eau n° 92-3 du 3 janvier 1992 codifiée (Code de l’environnement – Code Général des Collectivités 
Territoriales – Code de la Santé Publique). 

- SDAGE Adour-Garonne. 

- SAGE Isle-Dronne 

- Article 131 du Code Minier. 

Données Locales

Source : Commune 

L’alimentation et la gestion en eau potable de la commune de SAINT-MEDARD-D’EXCIDEUIL est assurée par le 
syndicat d’alimentation en eau potable d’Excideuil. 

Le réseau de l’alimentation en eau potable dessert majoritairement les secteurs bâtis de la commune. Le réseau reste 
à renforcer dans le bourg et sur La Farge. Mais toutes les habitations sont desservies par le réseau. 

A noter que des travaux de renforcement du réseau sont prévus au niveau de Rezonzac vers Essendiéras et au 
niveau des Fourches. 

La commune de SAINT-MEDARD-D’EXCIDEUIL est alimentée à partir du forage de la Pinsonnelle (commune de 
Saint-Pantaly-d’Excideuil) et de la source de Sarconnat (commune d’Excideuil). Ces ressources en eau sont 
suffisantes pour assurer l’alimentation en eau de la commune et pour faire face à une augmentation de la demande. 

 Il n’existe pas de captage propre à la commune de SAINT-MEDARD-D’EXCIDEUIL

2. DEFENSE CONTRE L'INCENDIE 

Rappel réglementaire

Il apparaît nécessaire en premier lieu de rappeler que l’évaluation des besoins en eau pour la lutte contre l’incendie 
est fixée par : 

- la circulaire interministérielle n° 465 du 10 décembre 1951, 

- la circulaire interministérielle du 20 février 1957, 

- la circulaire interministérielle du 9 août 1967. 

Ces textes précisent entre autres que les pompiers doivent trouver sur place, en tout temps, 120 m3 d’eau utilisables 
en deux heures quelle que soit la nature des points d’eau ; ce débit constitue un minimum. 

Ces besoins peuvent être satisfaits indifféremment, à partir d’un réseau de distribution, par des points d’eau naturels, 
par des réserves artificielles. 

Lorsque les réseaux ne permettent pas d’obtenir ces débits, la défense incendie ou son complément peut être assuré 
par des réserves d’eau aménagées. 

L’implantation et les caractéristiques des hydrants doivent répondre aux normes NF.S 61.211 ou NF.61.213 et 
NF.S.62.220.

En ce qui concerne le réseau de distribution, les prises d’eau doivent se trouver en principe à une distance  de 200 à 
300 mètres les unes des autres. Cet espacement entre prises d’eau équivaut à une distance entre la construction et la 
prise d’eau comprise entre 100 et 150 mètres ; par dérogation, il est admis que cette distance peut être portée à 200 
mètres.
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Le Maire a la possibilité d’adapter la défense incendie en fonction de son coût et de la réalité des enjeux ; à ce titre, 
s’il apprécie un risque comme étant particulièrement faible, il relève de sa responsabilité d’accepter un point d’eau 
naturel se trouvant à 400 mètres. 

- Les points d’eau naturels peuvent être des cours d’eau, mares, étangs, puits, pièces d’eau, etc …  

- Les points d’eau naturels et les réserves artificielles doivent être équipés et aménagés de façon à être 
accessibles par les engins.  

- Il est à noter que les réseaux d’eau potable ne peuvent être dimensionnés pour les seuls besoins de la 
défense incendie. 

Pour ce qui concerne plus spécifiquement les zones artisanales et industrielles, l’avis du  Service Départemental 
d’Incendie et de Secours sera requis. 

En tout état de cause, l’attention de l’autorité municipale doit être attirée sur le fait que toute construction nouvelle 
dans un secteur dépourvu de défense incendie engagerait en cas de sinistre sa responsabilité au titre des articles 
L.2212-1 et L.2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Par ailleurs, par lettre circulaire du 10 mai 2004, le Préfet de la Gironde précise, dans le cadre de l’instruction des 
actes d’urbanisme, la prise en compte du risque incendie selon la nature du risque. 

Cette circulaire distingue : 

- le risque courant ; 

- le risque bâtimentaire faible ; 

- le risque aggravé pour lequel la consultation du S.D.I.S. est recommandée ; 

- les risques particuliers pour lesquels la consultation du S.D.I.S. est obligatoire. 

Données Locales

La commune de SAINT-MEDARD-D’EXCIDEUIL recense sur son territoire : 13 hydrants, localisés à La Maisonneuve,
entre Le Pontet et La Jaurie (2), Le Grand Pré, Beau, Le Chadeau, le bourg, Croix Baumade, Les Bruyères (2), RD 4 
en limite communale avec Lanouaille, La Chaboterie et La Gacherie.

Rappel des obligations de débroussaillement issues du décret n°2012-836 du 29 juin 2012

 cf. document ci-joint. 
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ANNEXE 6.5 : ELEMENTS RELATIFS A L’ASSAINISSEMENT 

(Source : Schéma directeur d’assainissement)

1. La définition de la politique générale

En application de la loi sur l’Eau et notamment de l’article 35 portant modification du Code Général des Collectivités 
Territoriales : 

« Les communes prennent obligatoirement en charge les dépenses relatives aux système d’assainissement collectif 
notamment aux stations d’épuration des eaux usées et à l’élimination des boues qu’elles produisent, et les dépenses 
de contrôle des systèmes d’assainissement non collectif. 

Elles peuvent prendre en charge les dépenses d’entretien des systèmes d’assainissement non collectif. 

Les communes ou leurs groupements procèdent à la mise en œuvre d’un schéma directeur d’assainissement et 
après enquête publique délimitent : 

- les zones d’assainissement collectif où elles sont tenues d’assurer la collecte des eaux usées 
domestiques et le stockage, l’épuration et le rejet ou la réutilisation de l’ensemble des eaux collectées, 

- Les zones relevant de l’assainissement non collectif où elles sont seulement tenues, afin de protéger la 
salubrité publique, d’assurer le contrôle des dispositifs d’assainissement et, si elles le décident, leur 
entretien. » 

2. Le réseau d'assainissement collectif sur la commune de SAINT-MEDARD-D’EXCIDEUIL 

Un Schéma d’assainissement a été approuvé le 14 décembre 2002, avec les communes d’EXCIDEUIL et de SAINT-
MARTIAL-D’ALBAREDE.

Des secteurs ont ainsi été définis en zone d’assainissement collectif pour la commune : 
- le centre bourg, 
- « Le Chadeau ». 

Suite à ce schéma d’assainissement, la collectivité a réalisé des travaux :  

- de réalisation de la station d’épuration, située au nord du bourg aux Giroux à proximité de La Loue. 

- de réseau collectif des secteurs du bourg et Le Chadeau (à l’exception de 4 habitations implantées au sud 
de la RD 705). 

- de raccordement de L’usine Repetto, quant à elle raccordée à la nouvelle station par le biais d’un poste de 
relevage. 

Le reste du territoire est soumis à un assainissement non collectif conditionné par l’aptitude du sol à l’assainissement 
individuel. 

Un service public de l’assainissement non collectif (SPANC) a en outre été mis en place par la Communauté de 
Communes du Pays de Lanouaille fin décembre 2001. A chaque installation d’un assainissement non collectif, le 
SPANC procède au contrôle de la conception de l’installation, à l’implantation et à la bonne exécution de l’ouvrage. 
Un contrôle de fonctionnement et d’entretien de l’ouvrage est ensuite effectué tous les 4 ans par le SPANC. 

3. Réseau d’eaux pluviales 

Le réseau d’eaux pluviales est constitué de fossés, mais il existe un réseau collectif pour partie sur le bourg sur le 
bourg.

 cf. extrait du schéma directeur d’assainissement (disponible en totalité en mairie) et plan en suivant. 
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 ANNEXE 6.6 : ELEMENTS RELATIFS AU SYSTEME D’ELIMINATION DES DECHETS 

La loi du 15 juillet 1975 fait obligation aux communes de collecter et délimiter les déchets ménagers. 

Les orientations de la loi du 13 juillet 1992 sont à prendre en compte dans le cadre de l’élaboration du Plan Local 
d’Urbanisme.

En application des dispositions du décret du 18 novembre 1996, ce plan doit être révisé pour tenir compte des 
objectifs nationaux concernant la valorisation des déchets d’emballage et de recyclage des matériaux ainsi que des 
instructions ministérielles du 28 avril 1998. 

Le Plan Départemental d’Elimination des Déchets Ménagers et Assimilés de la Dordogne a été adopté le 22 juin 
2007.

La structure administrative compétente1

Ce service est géré par le SMCTOM de Dussac. Des sacs jaunes (pour une collecte en porte à porte) sont fournis 
gratuitement dans le but de trier les déchets recyclables (papier, carton, conserve, plastique…). Le verre doit être 
rapporté dans l’un des 4 containers localisés sur le territoire communal. Les collectes ont lieu une fois par semaine, 
le mardi. 

La déchetterie se situe sur la commune de Dussac. 

1 Source : Commune 
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ANNEXE 6.7 : ELEMENTS RELATIFS A LA LUTTE CONTRE LES TERMITES 

La totalité du territoire de la Dordogne est considérée comme une zone contaminée par les termites ou susceptible 
de l’être à court terme (arrêté préfectoral du 04 juillet 2001). 

Le rôle de la commune s’articule en particulier sur la gestion des déclarations obligatoires et sur la réduction des 
infections. 

Toute transaction immobilière, portant sur le foncier bâti ou non devra être accompagné d’un état parasitaire établi 
depuis moins de trois mois à la date de la signature de l’acte authentique. 

De ce fait, il est à noter selon le code de la construction Art.R.112-3 (Décret n° 2006-591 du 23 mai 2006) que dans 
les départements dans lesquels a été publié un arrêté préfectoral pris pour l’application de l’article L.133-5, les 
bâtiments neufs doivent être protégés contre l’action des termites.

Cet article s’applique aux projets de constructions dont la demande de permis de construire est déposée à compter 
du 1er novembre 2007. –Les mêmes règles d’entrée en vigueur s’appliquent à l’engagement des travaux pour les 
aménagements ou constructions ne faisant pas l’objet de permis de construire (Décret n°2006-591 du 23 mai 2006, 
art.2).

 cf. Arrêté préfectoral du 4 juillet 2001. 
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ANNEXE 6.8 : ELEMENTS RELATIFS AUX MOUVEMENTS DIFFERENTIELS DE TERRAIN LIES AU 
PHENOMENE DE RETRAIT GONFLEMENT DES SOLS ARGILEUX 

La commune de SAINT-MEDARD-D’EXCIDEUIL est soumise au risque mouvements différentiels de terrain liés au 
phénomène de retrait gonflement des sols argileux. 

 cf. documents suivants.


















































